
Règles de régie interne de l'Association 
Canadienne des Métiers de la Truelle, Local 
100, en matière de référence de la main­
d'œuvre dans l'industrie de la construction 

Dispositions générales 

Ces règles de régie interne déterminent la procédure et 
les principes applicab les à la référence de la main­
d 'œuvre dans l'industrie de la construction et ell es 
doivent être appliquées et respectées par les membres du 
personnel de l'A.C.M.T. , Loca l 100, qui sont autori sés à 
faire de la référence de la main-d ' œuvre dans l' industrie 
de la construction. 

Tel qu 'énoncé dans le code d ' éth ique de l' A.C.M.T, 
Local 100, seuls les membres du personnel de 
l'A.C.M.T., Local 100, dont les noms apparaissent à la 
liste des représentants publiée sur le site internet du 
Bureau des permis de service de référence de main­
d 'œuvre dans l'industri e de la construction peuvent 
référer de la main-d 'œuvre à des employeurs de cette 
même industri e. 

Les présentes règles de regle interne en matière de 
référence sont une ex igence du Règlement sur le permi s 
de référence de main-d 'œuvre dans l' industrie de la 
construction. Ces règles déterminent la procédure 
applicable à la référence de main-d 'œuvre dans 
l' industrie de la construction et l' A.C.M.T. , Local 100, 
s'y conformera. 

Règles concernant les critères de référence de la 
main-d'œuvre 

Obligations de la CCQ 
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Dans les meill eurs déla is, dès la réception d ' une 
déc laration de besoin de main-d 'œuvre la Commission en 
avise toute associati on titula ire d ' un permi s de référence, 
notamment l' A.C.M.T., Local 100, l'autori sant à référer 
des salariés visés par cette déc laration et rend cette 
derni ère di sponible. 

La Commission doit également en av iser toute 
assoc iation titula ire d ' un permis de référence autori sée à 
ré férer des salariés de l'occupation ou du méti er visé 
dans une autre région lorsqu ' il est prévis ible que 
l'employeur pourra recourir à des salariés hors région. 
Ces associations sont alors autori sées à référer des 
sa lariés hors région pour les seules fi ns de cette 
déclarati on de besoin de main-d ' œuvre. 

Compléments d'information 

L' A .C.M .T., Local 100, peut requérir des compl éments 
d ' informati on concernant la déclarati on de besoin de 
main-d 'œuvre en transmettant une demande à cet effet au 
Service de référence de main-d ' œuvre, sui vant la mani ère 
prévue par la CCQ. 

Délai de réponse 

L 'A.C.M.T., Local 100, peut répondre à la demande de 
main-d 'œuvre dans le meill eur délai possibl e sans 
toute fois dépasser 48 heures de la réception de l'avis de 
déclaration de besoin de main-d 'œuvre conformément au 
Règlement sur le service de référence de main-d 'œuvre. 

Information contenue sur la liste des salariés référés 

L' A .C. M.T., Local 100, transmet a lors à la CCQ, sui vant 
la mani ère prévue par cette derni ère, la liste des sa lariés 
qu 'elle réfère. Le nom du représentant de l' A. C. M.T., 
Loca l 100, Y apparaît, a ins i que ses coordonnées. 
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Le nom de chaq ue salarié fi gurant sur la li ste de 
l'A.C.M.T., Local 100, est accompagné des coordonnées 
permettant de le joindre, du nom de la ville où est situé 
son domicil e et des informat ions permettant à 
l'employeur de valider le respect des critères mentionnés 
dans sa déclarat ion. Il peut être accompagné de tout 
autre rense ignement pertinent dont la diffusion est 
auto ri sée par le salarié. 

Nombre de salariés référés 

Le nombre de noms que l'A.C .M.T., Local 100, peut 
référer selon le besoin déclaré par l'employeur est le 
suivant: 

Au plus 10 noms pour 1 salari é demandé; 
Au plus 20 noms pour 2 à 5 sala ri és demandés; 
Au plus 30 noms pour 6 à 10 sa lariés demandés; 
Au plus 40 noms pour 11 à 20 salariés demandés; 
Au plus 50 noms pour 2 1 à 35 salariés demandés; 
Au plus un nombre équivalent à 150% du nombre 
demandé pour toute demande supérieure à 35 
salariés. 

Communication entre l 'A . C.M. T., Local 100, et le 
responsable de la demande 

Après la confirmation que sa liste a été transmi se à 
l' employeur, l' A.C.M.T. , Local 100, peut, conformément 
au règlement, communiquer avec la personne 
responsable de la demande. L ' employeur peut également 
communiquer avec l'A.C.M.T., Local 100, afin d 'obtenir 
des précisions sur un salarié référé. 

En aucun temps, une communication entre l' A.C.M.T., 
Local 100, ou son représentant et un employeur ou sa 
personne responsable ne peut permettre la référence de 
salari és autres que ceux fi gurant sur la li ste transmise. 
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Situation d'urgence 

Situation d ' urgence : une situati on lors de laquell e des 
travaux doivent être effectués sans délai pour éviter des 
dommages matériels à l'employeur ou au donneur 
d 'ouvrage ou un danger pour la santé ou la sécuri té du 
public. Le besoin pressant d ' un salarié ou l'application 
potentielle ou avérée d ' une clause contractuell e de 
pénalité, notamment pour retard dans la li vraison des 
travaux, ne constitue pas une situati on d ' urgence. 

En situation d ' urgence, l'employeur communique avec 
les associations titul aires de permi s de son choix afin de 
les in former de la situation et de ses beso ins de main­
d ' œuvre. Si l'employeur communique avec l' A.C.M.T. , 
Loca l 100, cette dernière peut alors lui référer des 
personnes référées selon les modalités dont ils 
conviennent. 

Dans les 24 heures de la référence, l' A.C. M.T., Local 
100, transmet au Service une li ste des persOImes référées. 
Cette liste mentionne le nom de l'employeur ainsi que le 
fa it que ce derni er a déclaré être en situation d ' urgence. 

Règles concernant les registres de référence de la 
main-d'œuvre 

L'A.C.M.T., Local 100, doit constituer et tenir un 
registre des demandes reçues et des références fa ites 
entre le 1 cr j anvier et le 3 1 décembre de chaque anJ1ée. 
L'A.C.M.T., Local 100, doit conserver tout registre pour 
une période de trois ans. 

L'A.C.M.T, Local 100, do it permettre au Bureau l'accès 
à ses registres et lui en remettre une copie sur demande. 

L' A.C. M.T., Local 100, doit in former sans délai le 
Bureau de toute modifi cation dont fa it l'objet un 
renseignement ou un document requi s par le Règlement, 
notamment en cas de changement de dirigeants ou de 
représentants. 
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L ' A.C. M.T., Local 100, doit répondre dans les déla is et 
selon les modalités que le Bureau indique à toute 
demande pOl1ant sur la mi se à j our des renseignements 
ou des documents le concernant. 

Autres règles 

Une mi se à jour du code d ' éthique et des règles de régie 
interne doit être transmi se dans les s ix mo is du 
renouvellement du permi s. 

Le Code d ' éthique et les Règles de régie interne doivent 
être publiés sur le site internet de l'A.C .M.T., Loca l 100. 


